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	Substantive Reporting
	

	Accomplishments
	Outcome1 : Planification Stratégique et Coordination de l’Aide

 En matière de Planification stratégique, l’appui du PNUD a pu aboutir à l’adoption des Termes de référence pour l’organisation d’une Retraite gouvernementale sur la Planification Stratégique. Cette retraite analysera les défis et les dysfonctionnements dans ce domaine et donnera des orientations pour l’amélioration du dispositif national de planification stratégique. Le Bureau a également préparé une note technique adoptée par l’Equipe Pays des Nations Unies pour l’élaboration d’un Cadre d’Accélération des OMD. Le Bureau a poursuivi son appui à la dissémination du contenu du CSLPII en appuyant l’édition et la  production de ses versions finales  complètes en français (2.000) et résumées (300) en français et en anglais afin de renforcer son appropriation par les parties prenantes à l’intérieur et à l’extérieur du pays. Aussi,  235 films documentaires en français et en anglais ont été également produits dans la même optique.  Ces documents et outils de communication ont déjà servi dans les missions des hautes autorités du pays dans le cadre de l’appui à la préparation de la conférence de mobilisation des ressources pour la mise en œuvre du CSLP  que le PNUD appuie où beaucoup de partenaires ont déjà montré leur intérêt à cette conférence comme l’USAID, la Belgique, la Chine, ….
Dans le domaine de l’intégration régionale, l’appui de PNUD au gouvernement a abouti à l’adoption par le Groupe Sectoriel des Termes de Référence pour le développement d’une stratégie nationale pour l’intégration régionale. Une équipe technique a été mise en place pour élaborer la stratégie avec l’appui d’un consultant en cours de recrutement. L’appui du PNUD a également permis la redynamisation du groupe sectoriel pour l’intégration régionale qui réunit les acteurs du gouvernement, de la société civile, du secteur privé et des partenaires au développement.
En matière d’appui à la coordination de l’aide, le PNUD a continué son appui dans le renforcement du dialogue entre le Gouvernement, les partenaires techniques et financiers et les organisations de la société civile à travers son appui au fonctionnement du Groupe de coordination des partenaires. A cet effet, une réunion du forum stratégique et du Forum politique ont permis aux acteurs du développement au plus haut niveau d’analyser et valider la feuille de route pour la préparation de la conférence internationale des partenaires pour mobiliser les fonds de mise en œuvre du CSLPII. Le Bureau a en outre donné des appuis divers au processus préparatoire de cette conférence qui aura lieu en Octobre 2012 à Genève (appui technique aux travaux du Comité National préparatoire, appui aux missions de plaidoyers et de sensibilisation conduites par les membres du gouvernement, préparation des documents et notes techniques pour la conférence, etc).
Le PNUD a également aidé le Gouvernement à négocier un Accord avec « Synergy International Systems » en vue de l’installation d’un nouvel outil de gestion de l’aide plus performant à savoir, le Development Assistance Database (DAD). Aussi, le bureau a permis la rédaction  du rapport sur les flux d’aide, édition 2010-2011 qui est naturellement précédé par une campagne de collecte,  de traitement et  d’analyse des données. En matière de coopération Sud-Sud, le Bureau vient d’appuyer  la participation du Burundi à l’atelier organisé par l’Initiative CABRI au mois de mai en Afrique du Sud. Cette initiative a permis le  renforcement des capacités des pays africains en général et en particulier des cadres burundais  à élaborer des budgets axés sur les résultats et à mieux intégrer toutes les ressources, y compris l’aide extérieure. 
Dans le domaine de l’Energie et de la promotion de l’Economie verte, le PNUD a, en répondant à une requête du gouvernement, aidé le Groupe Sectoriel Energie à élaborer et adopter les termes de référence pour l’élaboration d’une stratégie pour la promotion des énergies nouvelles et renouvelables et un document de plaidoyer pour financer les projets porteurs dans ce secteur.
En matière de renforcement des capacités, le projet de la Lettre de Politique de Renforcement des Capacités (LPNRC) a été finalisé et transmis au Gouvernement pour l’adoption et constitue un outil d’orientation et de pilotage des interventions en matière de RC en vue de la réalisation de la Vision  Burundi 2025. 

Le draft de la Stratégie Nationale de RC et son Plan d’action ont été analysés par  le Comité Technique de Suivi (CTS) et serviront d’outils d’opérationnalisation de la LPNRC. En outre, quatre membres du CTS conduits par un responsable politique sont allés en voyage d’études au Burkina Faso pour s’inspirer de l’expérience Burkinabé et tirer des leçons qui leur permettront de finaliser la Stratégie nationale de RC. En vue de la sensibilisation sur la LPNRC et la SNRC, un processus de formulation de la Stratégie de Communication sur le RCRC est en cours. Le projet de l’UNDAF révisé prend en compte le RC grâce au plaidoyer et à la formation sur le RC menée conjointement par le PNUD Burundi et le Bureau Régional de Dakar dans le cadre de cette révision. Le développement du partenariat PNUD-ENA a abouti à la détermination des appuis stratégiques en vue de doter l’ENA d’un plan stratégique et d’un programme de RC afin d’accompagner la mise en œuvre du PNRA et du CSLPII. Dans le cadre de l’amélioration de la communication entre les ministères dépendant de la deuxième Vice Présidence, une analyse de l’existant sur le plan des technologies de l’information et de la communication (TIC) a été finalisée et permet d’évaluer les moyens nécessaires en vue de la création d’un portail Gouvernemental. 
Outcome2 : Relèvement Communautaire

Dans le cadre de l’appui à la mise en œuvre de la Stratégie Nationale de Réintégration Socioéconomique des Populations Affectées par la Crise au Burundi, (SNR), les activités de la composante PBF II « Consolidation de la paix à travers l’appui à la réintégration socio-économique durable en faveur des personnes affectées par le conflit » ont été marquées par la formulation des cadres de partenariats, des concertations entre les partenaires et  le recrutement des partenaires d’exécution dans les différents domaines, à savoir   (i)la création d’emplois temporaires à travers les SRC; (ii) l’accès aux services sociaux de base: identification des besoins prioritaires en eau au niveau des provinces d’intervention par les CPD, CCDC; (iii) la construction des logements sociaux pour les RD-Ex Combattants.

Au niveau du Programme Villages Ruraux Intégrés: les travaux du GTTNV ont focalisé sur l’accès à la terre pour les habitants des VRI,  l’importance des services d’Etat civil, l’hygiène corporelle et vestimentaire, le code de la personne et de la famille, l’élaboration d’une note sur l’état des lieux, les défis et les actions à mener par secteur, l’organisation des journées de réflexion dans les secteurs de l’eau, et l’agriculture. En termes de cohésion sociale, une étude diagnostique a été faite sur le conflit foncier à Nyabigina par l’ONG REMA MINISTRIES. En vue d’apporter une solution durable à cette question, des lettres d’attributions des maisons et des terres cultivables ont été données aux habitants des VRI et ceci constitue un grand symbole d’intégration pour eux car ils deviennent propriétaires au même titre que les habitants de la communauté d’accueil. Les travaux de reconstruction communautaire ont permis de créer 320 emplois temporaires pour une masse monétaire de 74.880.000 BIF, soit environ 53.485 USD. Au 30 juin 2012, 35 maisons étaient déjà prêtes et 135.000 briques fabriquées pour 9 maisons supplémentaires. Toujours dans ce programme, un premier lot de 35 projets d’appui aux AGR non agricoles d’un budget de 130.631.360 FBU, soit 92.709 USD, sont en cours d’exécution dans les cinq communes d’intervention du programme VRI. 
Au niveau du projet d’Appui à la réintégration  socioéconomique des personnes affectées par le conflit-00069271, 55 microprojets de réhabilitation d’infrastructures socio-économiques dans 13 communes de Bujumbura Rural et Bururi ont offert 4.675 emplois temporaires; 40 pistes rurales d’environ 250 Km ont permis de désenclaver les collines et l’aménagement de 9 marchés locaux a permis d’améliorer les conditions hygiéniques de leurs produits de commerce. 200.000 briques et d’environ 250.000 plants d’arbres ont permis aux communautés de réhabiliter les bâtiments communautaires et de contribuer à restaurer l’environnement. Les activités de consolidation de la paix et de cohésion sociale, de sensibilisation au VIH et de protection de l’environnement  ont été menées à travers des spots publicitaires et messages de paix diffusés par les radios locales , des séances d’animation et de sensibilisation de masse par des présentations théâtrales et des rencontres sportives entre  des équipes mixtes composées d’Ex Combattants et des membres des communautés d’accueil organisées dans 13 communes avec une participation moyenne de 1.000 personnes par commune. Le projet a également appuyé les communautés dans la promotion des AGRs et dans la transformation des produits agricoles; 138 projets de 400.000 USD pour 2748 bénéficiaires sont en cours d’exécution et des projets pilotes de transformation de la tomate, de fruits et légumes, du riz, du manioc, du miel  vont démarrer  au cours de la 2ère semaine du mois de juillet 2012, et 111 unités de transformation ont été déjà acquis.  
Dans le cadre du projet Petites et Moyennes Entreprises,  des ateliers régionaux ont été tenus à l’intension de tous les artisans du pays pour la création des réseaux des associations des artisans. Dans le cadre de la promotion du tourisme, une analyse de la situation actuelle des 13 postes frontières du Burundi et en cours pour permettre l’identification des besoins  pour l'information de ces postes en vue d'améliorer la production régulière des statistiques du tourisme. 
Dans le cadre de l’autonomisation économique de la femme à travers le partenariat public-privé, un atelier National et deux ateliers provinciaux ont eu lieu en vue de créer un cadre d’échange et soutenir durablement la promotion de l’emploi et l’émergence du secteur privé en appui aux efforts de réduction de la pauvreté. Dans le domaine de la gestion des catastrophes, la Plateforme Nationale vient de signer une lettre d’accord qui lui permettra de mettre en œuvre les activités prévues du projet.  Les rapports sectoriels (Energie & transport, environnement/eau & biodiversité)  ainsi que le rapport national préparatoire Rio+20 a été finalisé. Le processus consultatif sur le développement durable/écologique se poursuit. Sept membres de la délégation du Burundi  à Rio+20 ont été pris en charge par le PNUD. L'équipe de projet Biodiversité est déjà en place. Quatre ateliers de formation ont été organisés pour améliorer les connaissances et renforcer  la capacité technique de 127 intervenants. A ce jour, environ 5 ha de milieux dégradés ont été reboisés avec des essences autochtones.
Outcome3 : Justice, Réconciliation et Etat de Droit

Le rapport de l’étude de renforcement des capacités des capacités du Conseil Supérieur de la magistrature a été restitué par les consultants et sera validé après intégration des observations formulées. Les premières  formations continues des magistrats ont été organisées à l’ intention de 150 magistrats des tribunaux de résidence ; elles portent sur les innovations du  foncier et le management des juridictions et  greffes. Le centre pilote de prise en charge intégrée des victimes des VBG, le centre HUMURA a été inauguré le 28 juin 2012 sous le Haut patronage de SE le Deuxième Vice Président de la République. La validation technique de l’étude d’évaluation des besoins en renforcement des capacités de répression des VBG a eu lieu. La loi sur les Armes Légères et de Petits Calibres a été traduite  et est disponible en kirundi. Dans le cadre du renfoncement de la chaine pénale au Nord, le Comité de Pilotage a été nommé, une première mission a été organisée dans le but d’identifier les besoins et de démarrer les activités. L’interconnexion du système de gestion des ALPC dans les régions militaires et de la police  est en cours de réalisation ; une mission de vérification a eu lieu pour déterminer les actions à prendre. Deux ateliers régionaux de sensibilisation sur le genre et les armes légères et de petits calibres (ALPC) ont été organisés dans les provinces dans l’objectif d’informer les groupes cibles du programme de désarmement civil volontaire et de lutte contre la prolifération des ALPC en y intégrant la dimension genre. Ils ont permis de toucher 200 personnes dont les ex combattants, les leaders communautaires et les femmes leaders.
Outcome4 : Gouvernance Démocratique

Le plan stratégique du parlement a été finalisé et il est en cours d’analyse au sein des deux chambres. Un exercice de priorisation et de chiffrage a été aussi effectué et cela facilitera le renforcement des capacités de l’institution, axé sur ses trois fonctions mandataires. Une nouvelle dynamique a été impulsée pour la mise en œuvre de la stratégie nationale de bonne gouvernance et de lutte contre la corruption, à travers le renforcement des capacités techniques des institutions de lutte contre la corruption et la validation d’une note conceptuelle pour l’implication accrue de la société civile. Ainsi, des formations techniques en marchés publics, douanes et en fiscalité ont permis de rehausser le niveau des commissaires de la Brigade, permettant ainsi à l’institution d’améliorer ses prestations, tandis que 35 contrôleurs internes ont été formés en technique de contrôle par l’Inspection Générale de l’Etat. L’IGE prévoit de former 300 contrôleurs au total. La Cour des Comptes s’est doté d’un plan stratégique grâce à l’appui du PNUD et un document de projet est en cours de formulation pour le renforcement des institutions de contrôle dans l’ensemble (IGE, Brigade anti-corruption  et Cour des Comptes).

Dans le cadre de l’appui aux médias, les cadres des organes de régulation et d’auto- régulation ont bénéficié d’une formation en techniques de monitoring des médias et de reporting. Le PNUD est également impliqué dans le renforcement de la concertation et du dialogue entre les chargés de la communication du gouvernement, les journalistes et les autorités de régulation en vue de mieux connaître les textes de lois sur l’accès à l’information. Dans le cadre de l’appui postélectoral, le processus de conception d’un nouveau logiciel de gestion du fichier électoral permettant une mise à jour facile du fichier électoral est en voie de finalisation. Une proposition de Stratégie de Communication 2011-2012 a été finalisée.   


	Capacity development
	Planification Stratégique et Coordination de l’aide
L’appui en matière de renforcement des capacités et au développement des outils de planification stratégique  constitue des  actions de développement des capacités nationales pour le pilotage du développement socio-économique du pays. Tous les appuis du PNUD dans ce domaine visent donc à doter le Burundi des capacités requises pour la conduite de sa vision « Burundi-2025 » et la mise en œuvre des CSLP successifs.
Relèvement Communautaire

En matière de renforcement de capacité des bénéficiaires, des ONG ont été recrutées pour assurer l’encadrement dans les provinces d’intervention du programme Réintégration en sa globalité.  En matière de coordination du Ministère de la Solidarité Nationale, le recrutement d’un Consultant chargé de la mise en place d’une base de données et la formation des cadres du Ministère de la Solidarité pour sa gestion est en cours. Un Atelier National de réflexion et d’échanges sur le fonctionnement des Structures de Développement Communautaire (CPD, CCDC) a été organisé en juin 2012 et des recommandations ont été faites sur les besoins en termes de renforcement de capacités. Le processus est en cours pour l’acquisition des fournitures de matériels de bureau et roulant (motos, vélos ), respectivement aux comités provinciaux de développement(CPD) et CCDC.  Pour renforcer les capacités de décision des organes provinciaux, les mécanismes de leur implication et responsabilisation à la sélection, la gestion, le suivi et l’évaluation des projets ayant été définis. Un Comité Provincial d’Approbation de Projets (CPAP) au niveau de chaque province a été mis en place. 
Justice, Réconciliation et Etat de Droits 

Le plan de renforcement des capacités du conseil supérieur de la magistrature (CSM) a proposé des actions concrètes et un roadmap afin que le CSM puisse  s’en approprier et prendre ses responsabilités. L’ouverture du centre Humura contribuera à  renforcer les capacités du gouvernement à répondre aux besoins des victimes des VBG.  
Gouvernance Démocratique
Les interventions en matière de gouvernance se focalisent sur l’aspect renforcement des capacités. L’étape de formulation des Plans stratégiques a été franchie avec plusieurs partenaires : le Parlement, la Cour des comptes et l’Ecole Nationale d’Administration. Cette étape est stratégique dans l’identification de l’appui institutionnel.


	Exit Strategy
	Planification Stratégique et  Coordination de l’Aide

Le renforcement des capacités et l’appropriation nationale constituent les principaux axes de cette stratégie. Cela passera notamment par le développement des institutions et des ressources humaines de qualité qui devraient conduire à l’utilisation progressive du « National Implementation ». La démarche adoptée constitue à faire des avancés graduelles vers l’utilisation des systèmes nationaux dans la mise en œuvre des programmes et projets. 
Relèvement Communautaire

Elle repose sur le renforcement des capacités des acteurs institutionnels et opérationnels et la promotion de l’appropriation nationale.

Justice, Réconciliation et Etat de Droits
Une Stratégie d’appropriation  du Centre pilote de prise en charge intégrée des victimes des VBG a été de plaider pour avoir les frais de fonctionnement du centre dans le budget national afin de garantir son fonctionnement. 
Gouvernance Démocratique
Les documents de projet en cours de formulation pour le secteur du «Renforcement de la Transparence et  de la Bonne gouvernance dans le secteur public et pour le Programme Nationale de Réforme de l’Administration Publique (PNRA) permettront d’entamer les discussions avec les PTF et le gouvernement afin de définir des modalités d’interventions conjointes dans les deux secteurs et de responsabiliser le gouvernement dans la mise en ouvre de ces interventions. Les institutions nationales sont de plus en plus responsabilisées en exécutant directement les actions identifiées dans le cadre des LOA. Un accord de ce genre a déjà été signé avec le Sénat. 

	

	
	
	
	
	
	
	
	
	


	
	
	
	
	
	
	
	

	Award # in Atlas
	Programme Name*
	Project/Budget Number
	Total Budget (as of today)
	2012
Expenditures (as of today)
	Donor
	Project Duration
	Status

(active / completed)
	Approval Date and Authorization Period

	00050318
	Addendum au projet CNCA
	00076954
	1,843,315
	415,367
	TRAC,

EU
Suisse

Belgique
	2010-2014
	Active
	The project is an addendum of the  1st  project CNCA (62979)

	00059157


	Appui à la planification stratégique

	00073893


	259,000


	68,906
 
	TRAC

	2010- 2012 


	Active


	

	00059849
	Appui à la promotion du renforcement des capacités
	00077543

	220,000


	40,008

	TRAC


	Jan à Déc. 2012
	Active

	

	00039512
	Appui à la réintégration socioéconomique des populations affectées par les crises et au relèvement communautaire dans les provinces de Bubanza, Bujumbura rural et Cibitoke
	00069271
	3,731,783
	1,706,903
	BCPR

TRAC

Japon

         Australie
GOB

CIO

UNODSP
	Oct 2009-juin 2013
	Active
	22/6/2007, extension to be requested 

	00039512
	Relèvement Communautaire
	00080002
	2,758,194
	396,661
	PBF
	Nov 11-Juin 13
	
	OK, December 2011

	00039512
	Projet d’appui à la réintégration Durable des Ex-combattants
	00070400
	3,585,859
	1,044,183
	TRAC

Japon
Suisse

FENU
	February 2010 –  2012
	Active
	

	00060962

	Programme LRRD-Viabilisation des VRI

	00076994


	1, 117,009

	780,406

	UE
	36 mois
	Active
	

	00046514
	Programme conjoint Justice
	00055466
	724,791
	239,566

	TRAC

BCPR
	2 years
	Active
	26/10/ 2009, Pending on RBA  Response for the Extension



	00046514
	Mise en Place d’une Commission des Droits de l’Homme
	00056346
	77,162
	15,770
	PBF
	2 years
	active
	

	00058730
	Appui au Cycle Electoral 2010
	00073866
	1,007,560

	162,191

	Belgium
	2 years
	Active
	11 December 2009

	00059107

	Programme Intégré Paix et Gouvernance

	       00073812


	1,271,624

	      623,105

	TRAC
BCPR

	2 years


	Active


	26/10/ 2009, Pending on RBA  Response for the Extension



	00046523
	Appui pour une Police  nationale du Burundi de proximité opérationnelle
	00057805
	36,374
	0
	PBF
	36 months
	Active
	22 June 2007 (all PBF)

	00046663
	Appui aux Services Publiques Locaux
	00061704
	277,473
	45,974
	PBF
	
	
	22 June 2007 (all PBF)

	00043773
	Programme d’urgence
	00051189
	1,863,899

	626,574

	TRAC

Belgique
	4 years
	Active
	September 2009, Extension to be requested



	00049687
	Projet d’Appui au Dialogue National
	00060801
	541,170
	0
	PBF
	36 months 
	Active
	

	00059849
	Strengthening SWAA Burundi
	00073597
	126,739
	23,275
	IBSA
	24 months
	Active
	

	
	
	 
	
	
	
	 
	 
	 


The full title of the project/programme as it appears in the project document and DEX 















































